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Les chiffres officiels à nouveau remis en cause

La bataille des chiffres sur la réforme 
de la LPP, en votation le 22 septembre, 
continue. Les pertes de rentes touche-
ront beaucoup plus de monde qu’an-
noncé par le Conseil fédéral, affirme 
l’Union syndicale suisse (USS), sur la 
base de ses calculs. La Confédération 
s’en tient à ses modèles.

«Il s’agit d’une votation absolument 
fondamentale pour la population, qui 
touche tout le monde», a déclaré mar-
di Daniel Lampart, chef économiste 
de l’USS, face aux médias. «Et nous 
sommes très inquiets de la façon dont 
le Conseil fédéral présente l’impact de 
cette réforme.»

Les chiffres publiés par la Confédé-
ration «enjolivent considérablement la 
situation et l’effet sur les rentes de re-
traite», selon M. Lampart. Alors même 

que l’Office fédéral des assurances so-
ciales (OFAS) s’est déjà trompé sur les 
perspectives financières de l’AVS.

Dans la brochure de votation, la 
Confédération affirme que les per-
sonnes actives avec un revenu annuel 
de plus de 70 000 francs, soit environ 
5500 francs mensuels, seront pratique-
ment les seules à subir des baisses de 
rentes. Et que les jeunes salariés dont 
le salaire annuel se situe entre 25 000 
et 40 000 francs toucheraient plus de 
300 francs de rente par mois. 

Ces calculs se basent sur des hy-
pothèses totalement irréalistes, selon 
l’USS. Ils partent du principe qu’une 
personne touchera le même salaire 
toute sa vie professionnelle. «C’est 
à rebours de la réalité du monde du 
travail», a estimé Daniel Lampart. En 

général, les salariées et salariés ne 
touchent pas le même salaire à 25 ans 
ou à 50 ans, car l’expérience progresse. 
Ainsi, la baisse du taux de conversion, 
qui doit passer avec la réforme de 6,8% 
à 6%, entraînera en fait une baisse des 
rentes LPP pour les salaires à partir de 
4000 francs déjà, calcule l’USS. 

Quant aux améliorations des rentes 
des bas et très bas revenus, elles se-
ront très coûteuses. Pour un salaire 
mensuel de 3500 francs, la réforme 
entraîne une augmentation annuelle 
des cotisations LPP de 1500 à 2500 
francs (selon l’âge), pour une retraite 
améliorée d’à peine 2000 francs par 
an, soit moins de 200 francs par mois 
de rente LPP supplémentaire. Le bi-
lan de la réforme est donc déjà négatif 

pour des salaires mensuels de l’ordre 
de 3300 francs mensuels, estime l’USS.

Les améliorations des rentes pro-
mises par les partisans et la Confédé-
ration sont dans de nombreux cas «un 
mirage», a ajouté Daniel Lampart. Elles 
n’existent que dans les tableaux de la 
Confédération, qui sont donc de nature 
à induire en erreur l’électorat.

En outre, contrairement à ce qui est 
affirmé, la réforme touche aussi les re-
traités. Comme les caisses de pension 
ont besoin de réserves pour financer 
les compensations aux pertes de rentes 
décidées par le Parlement, l’argent ne 
sera plus disponible pour octroyer une 
compensation du renchérissement qui 
aurait été due cet automne, a expliqué 
Gabriela Medici, première secrétaire 
adjointe de l’USS. Les retraités devront 

supporter, aux côtés des actifs, les 
coûts de ces mesures de compensation. 

De son côté, l’OFAS renvoie aux 
chiffres de l’Office fédéral de la statis-
tique, «qui donne une image globale 
et brute du système et de son dévelop-
pement». Il maintient qu’il est «diffi-
cile, voire impossible» d’obtenir des 
données valables pour l’ensemble des 
assurés. Le système de prévoyance est 
beaucoup trop diversifié. Les modèles 
employés par la Confédération ne re-
présentent pas une carrière profession-
nelle réaliste, mais montrent les pres-
tations prévues pour le minimum LPP, 
pour différentes variantes.

L’USS pourrait ne pas s’en tenir là. 
Il réfléchit à d’éventuelles mesures ju-
ridiques comme un recours contre la 
votation, selon M. Lampart. ATS 

Pour le journaliste et historien Pietro Boschetti, le deuxième pilier est une loterie  
et il est impossible de prévoir les conséquences de sa réforme pour les assuré·es

«La LPP, une aberration»

SOPHIE DUPONT

Votations X Passionné par 
l’histoire du deuxième pilier, 
l’ancien journaliste de Temps 
présent Pietro Boschetti y a 
consacré un film et un livre1. A 
la veille de la votation sur la ré-
forme LPP21, il livre un regard 
très critique et appelle à trouver 
des alternatives à un système 
qui «implose silencieusement». 
Interview.

Comment appréhendez-vous 

cette réforme, qui vise à baisser 

le taux de conversion avec des 

mesures de compensations? 

Pietro Boschetti: L’assainisse-
ment de la LPP se fait sur le dos 
des assurés. Et la réforme est 
tellement mal faite qu’on ne sait 
pas qui sera touché et de com-
bien. A cause de la diversité des 
situations, l’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) a 
d’ailleurs renoncé à mettre sur 
pied un calculateur. Il ne reçoit 
que des données agrégées des 
caisses et il n’est pas possible 
de connaître les conséquences 
individuelles de la réforme. Sur 
le plan social, le deuxième pilier 
est une aberration. 

Cinq personnes du même 
âge, avec la même formation, le 
même poste, la même carrière, 
le même salaire, auront toutes 
des plans de prévoyance très dif-
férents si elles sont assurées par 
des caisses différentes. Les per-
sonnes dont l’employeur aura 
choisi une caisse avec des pla-
cements avisés auront un plan 
de prévoyance confortable. Les 
autres, non. C’est une loterie et 
cela contredit complètement le 
principe d’équité à la base des 
assurances sociales. Le deu-
xième pilier a été conçu pour 
les besoins des compagnies 
d’assurance privées et pas pour 
les assurés.

Selon les partisans de  

la réforme, seule une minorité 

des assuré·es seront touchés par 

la baisse du taux de conversion, 

qui concerne uniquement la part 

obligatoire du deuxième pilier… 

Les personnes les plus proches 
du seuil minimum seront cer-
tainement les plus violemment 
touchées. Mais il est faux de dire 
que seule 15% des assuré·es se-
ront concerné·es par la baisse 
du taux de conversion, comme 
on l’entend souvent. Tous les 
affiliés au deuxième pilier ont 
une part obligatoire pour leur 
partie du salaire en dessous de 
88’200 francs. L’avoir vieillesse 
constitué par cette part du sa-
laire est directement concerné 
s’il y a baisse du taux de conver-
sion obligatoire. L’effet sera évi-
demment moins grand pour les 
hauts salaires, qui disposent 
d’une part confortable dans le 
surobligatoire. Mais je le ré-
pète: on ne peut pas connaître 
l’effet exact pour les assurés. Il 
y a 1300 caisses avec 1300 di-
rectives différentes.

La réforme prévoit de mieux 

assurer les temps partiels et  

les petits salaires. 

Cela ne vous convainc pas?

Là aussi, on ne sait pas exac-
tement quels seront les béné-
fices. Par principe, abaisser 
le seuil d’entrée du deuxième 
pilier pour que davantage de 
personnes soient assurées n’est 

pas une mauvaise chose. Mais 
ces travailleurs et travailleuses 
vont payer des cotisations du-
rant toute leur vie active sur 

des petits salaires. Entre la 
baisse de leurs salaires nets et 
le montant de leur rente trente 
ans plus tard, quel sera le bilan? 
La réponse n’est pas du tout évi-
dente. Le directeur de l’OFAS, 
Stéphane Rossini, a déclaré 
qu’il n’était pas possible de sa-

voir de manière détaillée com-
ment la prévoyance de chaque 
assuré allait évoluer avec cette 
réforme.

L’état des caisses de pension 

dépend aussi de la santé  

financière des marchés.  

Avec quel impact ?

En 2000, le rendement du capi-
tal constituait 81,8% du finan-
cement des rentes alors qu’au-
jourd’hui cela ne représente 
plus que 35%. On mesure le 
choc gigantesque que les caisses 
se sont prises dans les gencives 
avec la baisse des rendements. 
Le système s’est déséquilibré. 
Entre 2014 et 2023, on estime 
que 45 milliards de francs, voire 
davantage, ont été transférés 
des personnes actives vers les 
retraité·es, pour que les rentes 
puissent être payées. Tous ces 
milliards n’ont pas alimenté les 
avoirs vieillesse des actifs! Le 
système est en train d’imploser 
silencieusement. Depuis deux 
ans, la tendance s’est renver-
sée à la suite d’une série de me-
sures drastiques prises par les 
caisses, dont la baisse du taux 
de conversion sur la partie su-
robligatoire et la baisse du taux 
technique (qui calcule le montant 
de rentabilité, ndlr). Il y a depuis 

une modeste embellie qui per-
met de commencer à boucher 
les trous, mais on ne sait pas 
pour combien de temps. Et pour 
l’heure cette embellie ne repré-
sente qu’un demi milliard.

Vous êtes très critique envers  

le deuxième pilier. Avez-vous  

une alternative à proposer?

Sur le long terme, il faut ren-
forcer le premier pilier, en tri-
plant, quadruplant les rentes 
de l’AVS, et dégonfler la pré-
voyance professionnelle, avec 
un impératif absolu: celui de 
garantir les droits acquis. Les 
cotisations des travailleurs 
qui figurent sur leur certificat 
doivent leur être versées. Mais 
on pourrait geler le deuxième 
pilier tout en restituant aux 
gens ce qui leur revient. L’AVS 
est beaucoup plus efficace. Dans 
l’AVS, 100 francs de cotisation 
financent 99 francs de rente, 
contre 76  francs seulement 
dans le deuxième pilier. Cela 
montre l’efficacité administra-
tive d’une AVS centralisée, en 
comparaison avec cette «usine 
à gaz» invraisemblable de la 
prévoyance professionnelle et 
ses 1300 caisses de pension… 
D’ailleurs, on ne sait même pas 
aujourd’hui si l’objectif d’at-

teindre 60% de couverture du 
dernier revenu avec le premier 
et deuxième pilier est atteint. 
L’ancienne conseillère natio-
nale Stéfanie Prezioso avait 
déposé en 2022 une initiative 
parlementaire fort intéressante 
demandant notamment une 
rente AVS minimale de 4000 
francs. Elle a été malheureu-
sement balayée par le parle-
ment. Le premier pilier a deux 
énormes qualités. Il est très ro-
buste financièrement et il a un 
mécanisme de redistribution et 
de répartition. Les riches paient 
pour les pauvres, ce qui est une 
loi d’airain dans le domaine des 
assurances sociales. Cela ne va 
bien sûr pas être simple de le 
renforcer. Mais plus on attend, 
plus il sera difficile d’en sortir 
indemne.

La gauche a récemment gagné 

sur la treizième rente.  

Vous y voyez un signe positif? 

Sur le plan tactique, chaque 
mesure qui renforce le pre-
mier pilier est bonne à prendre. 
Comme petit pas, on pourrait 
imaginer aussi une cotisa-
tion progressive, par exemple 
pour les salaires de plus de 
200 000 francs, qui ne soit plus 
de 8% mais de 15% pour l’AVS. 
La retraite, c’est un des thèmes 
où la gauche marque des points 
au-delà de son électorat natu-
rel. Et on a affaire à une droite 
qui a pêché par arrogance. En 
expliquant à qui profite le deu-
xième pilier, je pense que la 
gauche peut gagner le 22 sep-
tembre. Mais ce qui manque, 
ce sont des alternatives. Les 
syndicats sont prêts à mettre 
beaucoup d’énergie pour lutter 
contre l’aggravation du sys-
tème. Mais ils proposent peu 
d’alternatives. On ne peut pas 
sortir de cette souricière que re-
présente le deuxième pilier si on 
se contente de parer les coups. 
Il faut réfléchir au modèle vers 
lequel nous voulons aller. I 

Pietro Boschetti, L’affaire du siècle,  

le 2e pilier et les assureurs, Livreo-Alphil, 
2023. Claudio Tonetti et Pietro 
Boschetti, Le protokoll - L’histoire cachée 

du deuxième pilier, coproduit par la RTS, 
2022 

Débat. Retrouvez Pietro Boschetti mardi 
10 septembre à l’Espace Dickens à 
Lausanne lors du débat organisé par Le 

Courrier: «LPP21: quel avenir pour nos 
retraites?». Dès 18h30, avec Michela 
Bovolenta (SPP Vaud), Philippe 
Loertscher (JLR Vaud), modérée par 
Sophie Dupont (Le Courrier).

Selon Pietro Boschetti, la réforme de la LPP est si mal conçue qu’on ne sait pas qui sera touché et de combien. KEYSTONE
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«Sur le long 
terme, il faut 
renforcer l’AVS, 
beaucoup plus 
efficace» Pietro Boschetti


